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Ce rapport analyse d’un point de vue économique les voies qui s’offrent au Québec afin de planifier un
atterrissage en douceur des niveaux d’immigration vers une dynamique soutenable, susceptible d’offrir
les meilleures conditions possibles aux nouveaux arrivants pour connaître du succès et à la société
québécoise pour bénéficier de l’apport positif de l’immigration. Notre conclusion est que la

dynamique actuelle n’est ni soutenable, ni souhaitable à long terme. Avec l’accroissement récent
de l’immigration temporaire, le Québec a maintenant cinq fois plus d’arrivées en pourcentage de sa
population qu’il en avait dans les dernières décennies (voir Figure ci-bas). Près de 7% de la population a
un statut de résident non-permanent (615 000 personnes) et sans intervention cet effectif augmentera
jusqu’à atteindre un million d’ici quelques années. Au Canada, il faut remonter au début du 20  siècle
pour observer de tels niveaux d’immigration (plus de 30 pour mille; voir Figure ci-bas). La vitesse
d’ajustement du capital et des infrastructures est simplement trop lente pour absorber de tels niveaux,
de telle sorte que l’augmentation du PIB des suites de l’immigration ne compense pas l’augmentation de
la population.

Source : ISQ pour le Québec, Statistique Canada pour le Canada et OCDE pour les autres pays. 

Pourtant, le Québec a un besoin important d’immigration. Sa population vieillit; son accroissement
naturel est négatif et l’immigration est devenue sa seule source de croissance démographique. Mais il
faut se préoccuper davantage de la part de la population en âge de travailler que de la taille de la
population, et davantage du PIB par habitant que du niveau du PIB. Or sans immigration, la fraction de
la population en âge de travailler déclinerait rapidement. De même, le niveau projeté d’immigration

permanente avec les cibles actuelles mènera vers une diminution du taux d’activité, ce qui

représente un enjeu du point de vue économique. 

Immigration internationale par millier d’habitants
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Un juste milieu est nécessaire. L’immigration effrénée n’est pas une solution aux phénomènes de rareté
de main-d’œuvre de long terme. Une portion de la rareté de main-d’œuvre est conjoncturelle et une
immigration temporaire ponctuelle peut aider à y répondre, mais l’efficacité de cette stratégie est limitée.
À l’heure actuelle, l’immigration ne va pas où se trouve la rareté de main-d’œuvre dans les secteurs ou
les régions qui en ont le plus besoin (voir Figure ci-bas). L’immigration a donc un impact minimal à

ce stade pour réduire la rareté de main-d’œuvre structurelle. Une avenue plus prometteuse est
d’inciter les entreprises, dans les secteurs où d’autres pays l’ont fait, à investir davantage en
automatisation si la rareté de main-d’œuvre est structurelle et prévisible à long terme. 

Source : ISQ pour immigration et population. EPVS de Statistique Canada pour coefficient de rareté de main-d’œuvre θ      . 
La taille de chaque point est l’accroissement du coefficient de rareté de main-d’œuvre 2015-2024.

La situation de l’immigration temporaire présente une opportunité de revoir notre façon de favoriser
l’intégration économique. Nos analyses montrent que les titulaires de permis de travail font mieux

que les immigrants économiques permanents à l’arrivée et dans les années suivant leur arrivée.
De plus, certains programmes comme le Programme des travailleurs étrangers temporaires (PTET)
aident à la régionalisation de l’immigration et ciblent certains secteurs où les pressions de la rareté de
main-d’œuvre se font davantage sentir. Mais les défis d’intégration économique persistent, même chez
les résidents non permanents (RNP); le Québec doit donc accentuer ses efforts, tant au niveau de la
sélection que de l’intégration économique.

Relation entre coefficient de rareté de main-d’œuvre en 2015 et
accroissement de la population dû à l'immigration internationale 2015-2024
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Le Québec n’a pas tous les pouvoirs en immigration. Il doit donc s’adapter à une réalité où l’immigration
temporaire est là pour rester, et tenter d’en tirer profit en planifiant conjointement l’immigration
temporaire et permanente. Il doit cependant se garder une marge de manœuvre, en particulier au
niveau de l’immigration économique, afin de choisir des candidats qui seront admis directement de
l’étranger. En bout de piste, c’est le volume et le processus de sélection des résidents

permanents qui auront les effets les plus importants à long terme et non l’effectif des RNP. 

Un volume d’immigration permanente de 70 000, peu importe la provenance (étranger ou RNP), est
susceptible de maintenir le taux d’activité à un niveau relativement constant dans les décennies à venir.
Une diminution du taux d’activité – le facteur démographique de la croissance du niveau de vie – devrait
être évitée. Il y a donc lieu de revoir la cible de 50 000 immigrants permanents chaque année,

surtout au vu de l’objectif de réduire l’effectif des RNP.

Comme nous le montrons dans le rapport, sans hausse de la cible, une réduction de l’effectif des RNP
par la transition vers la résidence permanente viendrait cannibaliser presque entièrement l’immigration
permanente, ce qui n’est pas souhaitable ni réaliste étant donné que les regroupements familiaux et les
réfugiés ne sont pas contrôlés par le Québec. Une augmentation des sorties du Québec, avec

l’expiration des permis délivrés, semble l’avenue à privilégier afin de faire baisser l’effectif des

RNP. Par ailleurs, la réduction des entrées par le PMI au fédéral représente une bonne nouvelle afin de
réduire l’effectif des RNP mais cela prendra du temps. Le Québec ne pourra réduire rapidement

l’effectif des RNP. Il faudra atterrir en douceur. 
 

Le Québec doit se doter d’objectifs clairs pour sa politique en immigration. Un dosage clair et
prévisible de ces objectifs est nécessaire. Cette politique doit être axée sur le succès économique et
social des immigrants, tout en répondant à certains objectifs de court terme (rareté de main-d’œuvre
conjoncturelle) et de long terme (capital humain). Une évaluation rigoureuse du potentiel économique et
social des candidats à la résidence permanente est indispensable si on veut éviter des impacts négatifs
sur la capacité de financer les services publics et sur le niveau de vie au Québec.
 

Un régime fédéral avec des compétences partagées dans un domaine aussi névralgique que celui de
l’immigration présente des défis de coordination importants. L’accord de 1991 a jeté les bases d’un
partage qui a bien servi le Québec et le Canada jusqu’à récemment. Avant 2016, le système
d’immigration canadien était une fierté des Canadiens et des immigrants. Je souhaite vivement que la
réinterprétation de cet accord puisse servir de base afin que le gouvernement fédéral et celui du Québec
puissent en venir à une vision commune des changements à apporter afin de simplifier les voies de
passage de ce nouveau système à deux étapes, de facto imposées par des choix politiques de la
dernière décennie. Il est primordial de préserver la réputation du Canada et du Québec à l’international
et de favoriser le succès d’intégration des nouveaux arrivants dans un climat social qui demeure
favorable à l’immigration, conscient de son importance pour la société québécoise. 


